Aéroport de Notre Dame des Landes :
Grand Projet Inutile Imposé


Nantes possède un aéroport en proche banlieue, Nantes-Antlantique. Pourquoi un nouvel aéroport ? Depuis 50 ans, les projets se sont succédés :
= Pour le Concorde (années 60) ?
= Pour être un « Rotterdam aérien » (années 70) ?
= Pour être le 3ième aéroport parisien (années 90) ?
= Pour faire face à une saturation future (2002, débat public) ?
= Pour la sécurité (2006, enquête publique) ?
= Pour urbaniser le sud de Nantes (octobre 2009) ?
= Pour l'Airbus A380 (novembre 2009) ?
Il y a 20 ans, le développement de l'aviation était sans problème puisqu'il conjuguait extension d'un privilège de riches à tous (au moins au plus grand nombre, comme cela avait été le cas pour les voitures, l'électroménager, les télécommunications), création d'emplois, croissance du PIB. C'était l'âge d'or du productivisme, tout petit âge d'or pour 20 % de la population mondiale et sur une courte période de la deuxième moitié du XXième siècle, qui reposait sur la surconsommation de ressources en énergie, en minerais, en eau et aussi en biodiversité. Avec les dérèglements climatiques, il a bien fallu comprendre que ce mode de vie a atteint ses limites. C'est pourquoi, il faut limiter certains développements contradictoires avec les objectifs retenus.
Les performances des avions font décroître les impacts environnementaux par passager ou tonne transportée. Mais la croissance encore plus forte du nombre de passagers et de tonnes transportées et des distances parcourues imposent des impacts en pleine croissance. De plus construire un nouvel aéroport, des nouvelles voies routières ou ferrées contribue à l'artificialisation des terres : l'équivalent de la surface d'un département tous les dix ans, 17 % de la surface du département de la Loire Atlantique.
Faisons appliquer les déclarations du Grenelle de l'environnement (« Nous n'augmenterons pas de manière significative les capacités aéroportuaires en France... » (J.L.Borloo)) et faisons appliquer la loi Grenelle 1 (lutter contre la régression des surfaces agricoles et naturelles), afin de passer réellement dans la Transition énergétique que le gouvernement actuel a déclaré préparer.
Il existe un projet alternatif : la rénovation de Nantes Atlantique (NA), éventuellement le remplacement de la piste nord-sud (en direction de la ville) par une piste est-ouest (qui tangente la ville). Le TGV qui relie Nantes à Roissy complète l'offre de hub international que n'atteindra jamais ni NA ni NDDL. Les tenants de NDDL n'ont jamais fait faire d'étude contradictoire prenant en compte une telle option. L'étude coûts-bénéfice faite par le cabinet CE-Delft pour le compte des élus opposés au projet ne permet pas de faire apparaître des bénéfices, mais des coûts de (de 100 à 600 millions d’euros) pour NDDL. Une véritable étude approfondie sur l’optimisation de Nantes Atlantique est nécessaire.
La situation est à un tournant. L'Etat a envoyé ses gens d'arme contre les occupants de la ZAD (« Zone A Défendre » pour les opposants, « Zone d’Aménagement Différé » pour les tenants du projet), zone concernée par le projet tout en faisant fonctionner une commission dite de dialogue en réalité d'information. Mais les paysans, la population, les élus se sont mobilisés avec les zadistes, ont participé à la reconstruction des maisons et cabanes détruites. Comme les milliers des dizaines de manifestations à Nantes, les 40 000 manifestants du 17 novembre, les milliers de membres de comités de soutien à travers toute la France. La résistance est aussi organisée au tribunal par les recours déposés par les opposants. En ce moment, la contestation de la légalité des décisions se prépare sur la loi sur l'eau : en effet, la ZAD est à 98 % une zone humide soumise à une législation européenne sur l’eau. Par conséquent, AGO (Aéroport du Grand Ouest)/Vinci doivent proposer des compensations sur lesquelles doit statuer un comité scientifique. En fonction de cet avis, le préfet donnera son aval ou pas à l’arrêté sur l’eau. C’est précisément cet arrêté préfectoral que les opposants au projet se préparent à contester.
En Ile-de-France s'est constitué depuis mi-octobre un comité de soutien aux opposants de NDDL. Ouvert à tous, il se réunit tous les mardis. Des comités se constituent localement, il faut les faire pousser, organiser des diffusions de tracts, de vidéos et films, mobiliser pour les manifestations et actions du comité de soutien IdF. Et préparer les grands rassemblements nationaux (et internationaux) dont ceux du 11 mai et du 3-4 août 2013 à NDDL, comme ceux du 17/11/12 et ceux des étés 2011 et 2012, contre l'aéroport de NDDL et aussi contre les Grands Projets Inutiles Imposés (GPII).
Attac soutient l’opposition à ce GPII. Au mois de décembre, après une réunion débat sur NDDL, le groupe local d’Attac 78 Nord  à Houilles a participé à la création d’un comité de défense de NDLL.

